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Pendant une decennie, le rayon d'action et

la perche de ravitaillement en vol du Jaguar

A ont donne ä cet appareil une «vocation

africaine.»

International

Cooperation et formation bilaterale/multilaterale en matiere d'armement
et de formation militaire : une opportunite pour l'Afrique

Emmanuel Dupuy

President de Hnstitut Prospective et Securite en Europe (IPSE), chercheur associe au CEREM (Centre d'Etude et de

Recherche de l'Ecole militaire)

Phenomene
d'inquietude partagee par les 54 Etats

du continent, l'Union africaine et les organisations
regionales, qui sont theoriquement charges d'en

garantir l'existence, il ne saurait y avoir de paix et de

stabilite sans securite.
D'un cöte, l'insecurite maritime, liee ä l'explosion de la

piraterie ou encore la criminalisation des migrations,
deux realites auxquelles ont ä faire face plusieurs regions
du continent, notamment au large des cötes somaliennes,
du Nigeria ou encore sur les rivages du Maghreb, ont
singulierement mis en lumiere le besoin pour de multiples
forces navales africaines de se doter des moyens legitimes
afin de faire face ä ses defis poses ä la stabilite regionale
et internationale.
Certes, pour l'instant, la Situation est-telle que la Task
Force 150 de l'OTAN ou l'operation navale europeenne
Atalante, dans le Golfe d'Aden et au large de la Corne de

l'Afrique, sont les moyens les plus sürs pour juguler ce

phenomene, fortement destabilisateur pour la Somalie et
les pays limitrophes.

Mais demain, qui prendra le relais, avec quels moyens
techniques et humains

Former et renforcer les capacites africaines de
resolution des conflits

Dans ce sens, le renforcement des capacites africaines
de maintien de la paix ä travers la sixieme generation du

Programme d'equipement, formation et entrainement
-RECAMP-concept frangais de renforcement des

capacites africaines de maintien de la paix (2007-2009)
en partenariat avec l'Union Africaine et sous l'egide de

la Communaute Economique des Etats d'Afrique de

l'Ouest - CEDEAO), ne doit pas seulement se reduire ä ne
« penser » l'equipement en materiels des forces armees
africaines et la formation des hommes qui les servent
comme une simple mise ä disposition de materiels
« remises. »

Par ailleurs, l'irruption de foyers « terroristes » dans la

zone du Sahel, liee ä l'installation semble t-il durable des

fondamentalistes salafistes et d'Al-Qaida au Maghreb
(AQMI) entre la Mauritanie, le Mali, le Niger et le sud-

algerien, ouvrent un nouveau « front» sur lequel Frangais,
Britanniques et Americains tentent d'agir de concert,
mais en appliquant chacun ses propres methodes et

disposant de ses propres materiels pour tenter d'enrayer
le phenomene.
Des lors, les missions de formations et d'equipement
de materiels adaptes au profit des armees africaines qui
ont in fine ä y faire face privilegient fort legitimement
un volet lie ä la responsabilite des armees locales sur les

Operations menees sur le terrain.
Au-delä, le besoin croissant de materiels legers pour
faire face aux menaces sur terre comme sur mer, ä la
fois volatiles et asymetriques, obligent les industries de

defense ä s'adapter ä la demande.
Partenaires recurrents de ces projets, les organisations
regionales africaines souffrent neanmoins d'un manque
patent de moyens (dü aux difficultes economiques et

aux divergences politiques) et d'un deficit humain,
d'oü le programme de soutien ä la CEDEAO effectue

en commun par les Americains, les Britanniques et les

Frangais depuis 2002.
Mais la collaboration militaire balbutiante s'arrete
helas lä, car Britanniques (via la BPST « British Peace

Support Team ») et Americains (via l'ACRI « African
Crisis Response Initiative » devenu l'ACOTA « African
Contingency Operations Training Assistance »)

disposent, par ailleurs, de leur propre programme d'aide

au maintien de la paix en Afrique que s'est fixee l'Union
africaine - ä l'horizon 2010-2012.
Par ailleurs, la priorite pour la stabilite de ce continent
s'illustre egalement par les engagements des partenaires
du G8 qui ont adopte, en 2002, le plan d'action conjoint
qui comporte en annexe le soutien du renforcement des

capacites africaines de maintien de la paix.
De ce fait, le contexte geopolitique confirme qu'il est

legitime que la France adapte sa Strategie qu'elle met
en ceuvre aupres de la Commission pour obtenir des
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financements necessaires au developpement attendu de
la Force africaine en attente (FAA) de l'Union africaine.

Des defauts devraient etre neanmoins gommes
pour ce faire

Le premier reside dans la perception que les politiques
frangaises en Afrique sont essentiellement de nature
bilaterale, faussement perijues comme peu transparentes,
volontiers caricaturees comme etant « auto-suffisantes, »

tournees vers l'assistance technique, voire la Substitution
par rapport au pays partenaire...
Le second, se trouve dans la reticence de la Commission
europeenne de se voir impliquee dans des Operations de

type militaire, surtout du fait de la base juridique que
represente la Convention de Cotonou dont le premier
pilier concerne la Cooperation pour le developpement
politique (democratisation, prevention et resolution des
conflits, politique des droits de l'homme) et previent une
ingerence politique et militaire des Europeens dans les
affaires des Etats d'Afrique.
Cependant, la Commission europeenne incline neanmoins
de plus en plus ä financer des organismes de resolution
de conflit, tels que les Services de la CEDEAO ; un
document juridique presente par la France pour prouver
la compatibilite de RECAMP avec les engagements de
l'Union europeenne pris ä Cotonou a pour objectif d'en
convaincre definitivement la Commission.
La France doit ainsi chercher ä mobiliser des fonds dans
cette direction, ainsi que vers le fmancement de projets
visant ä la reintegration des combattants ou au soutien
de l'Etat de droit. Ces termes laisseraient ainsi ouverte
l'extension des moyens d'un RECAMP europeen, surtout
si le programme est lui-meme subordonne ä une initiative
d'un bloc regional africain.

L'europeanisation des futurs exercices RECAMP, tout
comme la presence d'officiers europeens dans certains
des etat-major interarmees en Afrique (Dakar, Libreville)
sont dejä des premiers pas qui vont dans le sens d'une plus
grande « interoperabilite » des hommes et des materiels.

II conviendra aussi d'adapter le dispositif militaire
fran^ais ä ces nouveaux objectifs et faire ainsi evoluer
l'action de nos moyens :

• vers davantage de Cooperation et d'instruction ;

• vers plus de surveillance aero-maritime ;

•vers une Cooperation de securite orientee sur des risques
transnationaux tels que les trafics illicites ou encore la
lutte contre le terrorisme.

Devolution de nos relations de defense et de notre
presence militaire en Afrique doit ainsi permettre de
realiser cet objectif qui implique, ä cöte de celle nous
liant aux pays partenaires, une Cooperation exemplaire
avec l'Union Africaine, les organisations sous regionales
et l'ONU qui ont chacune des responsabilites partagees
en la matiere.

Cela temoigne concretement d'une volonte parallele
« d'europeanisation » (RECAMP) et « d'africanisation »

L'armee francaise compte une longue tradition d'engagements et de

cooperations en Afrique.

(Force africaine en attente - FAA - de l'Union africaine)
de la securite sur le continent (au titre du partenariat EU/
Afrique, conformement au premier plan d'action 2008-
2010 de Lisbonne).

Des lors, quelles pourraient etre ces cooperations
militaires du futur en Afrique

Comme la Commission europeenne finance toujours plus
d'organismes de resolution des conflits, un projet mene
par le binöme franco-britannique pourrait lui convenir. II
respecterait les engagements pris (ä Lome puis ä Cotonou)
par l'Union Europeenne envers l'Union Africaine de ne
plus interferer militairement et politiquement en Afrique.

Malgreune rivalitehistoriquesur le continent, le Royaume-
Uni et la France, dont le PIB consacre ä la defense est le

plus consequent (ä eux deux, ils representent d'ailleurs
pres de 40% des depenses totales que consacrent les 27
pour la PESD), pourraient, dans l'esprit des accords de
Saint Malo et s'ils s'accordent sur les fins d'un tel projet
(complement ou concurrent de l'ACOTA), collaborer
ä l'interieur d'un programme europeen de paix pour
l'Afrique.
RECAMP et BPST presentent, en effet, plusieurs points
communs : ils s'ajoutent ä des politiques nationales pour
le developpement du continent, ils prennent comme
objectif premier la prevention et la resolution des conflits
gräce ä la formation et l'exercice plurinationale, ils



La plupart des formations d'infanterie francaises effectuent regulierement

des rotations en Afrique.

fournissent une assistance temporaire en equipement
auxforces locales...
Iis offrent aussi des complementarites : ils couvrent
des zones geographiques complementaires et des volets

distincts, que ce soit chez RECAMP les cycles regionaux
d'entrainement et de coordination et la fondation d'ecoles

specialisees ou, chez les BPST, les programmes « anti-
proliferation d'armements legers », « surveillance des

ressources » et « gestion du post-conflit. »

Au sein des Nations-Unies, du G8 comme ä Bruxelles, ces

deux pays se sont ainsi retrouves allies pour promouvoir,
d'une part, la creation d'une force de paix africaine

autonome, d'autre part, l'Operation Artemis menee par
l'UE en Republique Democratique du Congo. Desormais

il s'agit aussi de convaincre et d'impliquer d'autres Etats

Europeens, dans le cadre general de relations et de

synergies renforcees avec l'UA : pour former les forces
de paix africaines, l'experience des Etats habitues aux

negociations multilaterales de paix (les Etats du Benelux,
la Finlande, le Danemark...) serait pertinente.
L'Allemagne, tout en respectant sa Constitution, dispose
aussi de grandes opportunites en terme de personnel
civil competent (pour former et encadrer). Par ailleurs,
la Force de Reaction Rapide Europeenne pourrait,
en cas de besoin, venir en aide aux forces de paix de
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l'Union Africaine. Enfin un tel programme europeen
serait propose ä tout pays africain pret ä le rejoindre et ä

s'impliquer financierement et techniquement.
Dans son discours prononce, le 28 fevrier 2008, au Cap,
devant les parlementaires sud-africains, le President de

la Republique a souhaite, notamment, « remettre ä plat »

les accords de defense qui nous lient avec certains Etats
africains depuis les annees 60.
Si l'on en croit le contenu de ce discours qui se voulait
fondateur, un nouveau chapitre des relations francaises et
euro-africaines, devrait ainsi s'ouvrir par la mise en place
de nouvelles relations constructives et decomplexees,

sous le sceau d'une Strategie commune entre « nations
egales en droits et devoirs » de part et d'autres des

continents europeen et africain.
Le nouveau contexte geopolitique nous impose de trouver
la bonne Solution pour re-initier ce dialogue, d'egal ä egal

avec les Etats du continent africain, partenaires solidaires

sur le chemin de la stabilisation securisee du continent,
tout en n'ayant pas la na'ivete de croire que nous sommes
les seuls ä etre attendu pour ce rendez-vous strategique.
La creation d'un commandement militaire americain
Africom, la presence de plus ostentatoire de « l'offre »

civilo-militaire chinoise, tout comme les facilites de

nouveau recherchees dans certains pays du continent

par la Russie tendent ä le rnettre en exergue. Les visites
recentes de Barack Obama et de sa Secretaire d'Etat,
Hillary Clinton, le confirme.

La lutte contre la piraterie internationale :

laboratoire du deploiement et des mecanismes
d'harmonisation de la politique de defense et de
securite sur le continent africain

C'est assurement dans le domaine de la lutte contre la

piraterie international, laboratoire de synergies concretes
dans un cadre multilateral qu'il convient de redefinir ou
« reajuster » - en vue d'une plus grande efficacite - cette

politique en direction de l'Afrique avec les partenaires
occidentaux.

A l'occasion de son deplacement au Cameroun et au

Nigeria du 20 au 23 mai 2009, le Premier ministre,
Francois Fillon, accompagne pour l'occasion par Jean-
Marie Bockel, Secretaire d'Etat ä la Defense et aux Anciens
combattants, ont fait part de la volonte de la France de

soutenir ces deux pays, et au-delä, tous les riverains du
Golfe de Guinee dans la lutte contre l'insecurite maritime.

C'est dans ce contexte que le Premier ministre francjais a

fait part aux autorites camerounaises de la disponibilite
de la France ä poursuivre son appui au Cameroun dans le

domaine de l'action de l'Etat en mer, notamment par un
renforcement de son dispositif de Cooperation militaire et
de Cooperation.

L'insecurite maritime est, en effet, devenu une
problematique qui retient toute l'attention de la

communaute internationale. L'evolution inquietante de

la Situation dans le delta du Niger et le golfe de Guinee,

avec de graves consequences sur les plans securitaires et

economiques, aussi bien pour le Nigeria, les pays voisins,
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L'helicoptere franco-allemand Tigre a trouve un marche d'exportation : l'Australie.

que les acteurs economiques regionaux et internationaux
est devenu une realite incontournable en vue de la
stabilisation de toute la sous-region.

Agenda

Societe neuchäteloise des officiers

A cet effet, la France et le Nigeria ont signe le 22 mai
un memorandum d'entente sur la Cooperation de
defense et la securite maritime prevoyant le lancement
prochain d'une mission d'expertise au profit de la marine
nigeriane. II s'agit de definir ensemble les besoins

pour un renforcement des capacites de cette derniere.
Une mission devrait etre depechee au Nigeria dans les

prochaines semaines.

26.01 Stamm 1 et vceux 2012 au chäteau de

Colombier «Le Leadership transformationnel» Conference de Xavier

Comtesse.

11.02 Bai des Officiers au chäteau de Colombier.

01.03 Tir du premier mars ä Neuchätel.

26.04 Visite de la centrale TOS ä Schönbuhl.

Enfin, la reponse ä cette insecurite maritime plaide pour
une Cooperation accrue entre les Etats riverains du golfe
de Guinee.
La France escompte ainsi contribuer activement et
suffisamment en amont ä une intensification de cette
Cooperation regionale et envisage, ä cet effet, la creation
d'un centre de formation ä vocation regionale. Ce centre
de formation naval serait ouvert ä tous les pays de la
region concernes par le fleau de l'insecurite maritime.

12.06 Stamm 2 « La Cyberwar - la nouvelle menace, comment la

prevenir » Conference du lieutenant colonel Sandro Arcioni

26.08 Brunch sur le plateau de Diesse

08.09 Tir aux armes speciales.

15.09 Conference d'ete « Les campagnes militaires des rgts suisses

au Canada » par le Colonel Antoine de Courten

Evolution tranquille ou rupture douloureuse 20.09 Visite de troupe -bataillon de chars 17- Bure.

Neanmoins, malgre de reelles avancees dans le domaine
de la prevention, de la gestion et de la reaction partagee
face aux facteurs de crises sur le continent africain, les
faits sont neanmoins tetus.
Rappeions, qu'en ce deuxieme semestre 2009, pres
de 8000 soldats sont bases en Afrique, soit au titre de
leur participation dans le cadre des Opern - Operation
de maintien de la paix - sous l'egide des Nations unies

08.11 Assemblee generale, Conference « DEVA- developpement

de l'armee » par le commandant de Corps Andre Blattmann, Chef de

l'Armee, ä Colombier

25.11 Stamm 3: Fete des Armourins et montee au chäteau de

Neuchätel.

http:llwww.ofne.chw
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(Sahara occidental, Cöte d'Ivoire, Egypte), de l'Union
europeenne (est et sud-est du Tchad, de la Republique
centrafricaine, Soudan et RDC), d'Opex menees par la
France seule (Tchad, Cameroun, dans le golfe de Guinee,
Togo, Republique centrafricaine et Cöte d'Ivoire) ou de
ce qu'on appelle les forces de presence (Senegal, Gabon
et Djibouti), sans oublier les 250 marins qui participent
ä la mission Atalante, premiere Operation navale de TUE

Meme s'il ne fait nul doute que la presence de ces soldats
ffancais pre-positionnes surle continent (Senegal, Gabon,
Djibouti) et ceux engages dans l'operation LICORNE en
Cöte-d'Ivoire (900), EPERVIER au Tchad (1200), BOALI
en Republique centraficaine (240) est vouee ä evoluer,
comme a tenu ä le repeter le ministre de la Defense,
Herve Morin le 22 septembre 2008, encore faut-il se

rappeler que leur presence est souvent pergue comme un
element indispensable aux objectifs que s'est donne la
Communaute internationale, ä savoir l'acces aux trois D
(Democratie, Droits de l'Homme, Developpement).
Par ailleurs, la charge economique de cette presence
(ä peu pres 600 millions d'euros par an pour la totalite
des Opex, dont 250 millions pour la seule Operation
Licorne) nous incite aussi ä en revoir la legitimite tactico-
operatoire...

La volonte « d'europeaniser » l'ambitieux programme
d'accompagnement, de formation, d'entrainement et
d'equipements des forces armees africaines, (RECAMP
- renforcement des capacites africaines de maintien de
la paix - lance en 1998 lors du Sommet du Louvre, sous
l'egide de l'ONU, en partenariat avec l'Union Africaine
et sous l'egide de la Communaute Economique des
Etats d'Afrique de l'Ouest - CEDEAO) devrait en etre
l'illustration parfaite.
Les missions de formations des armees africaines seraient
ainsi privilegiees sur les responsabilites de contröle
militaire sur le terrain, comme le precise le Livre blanc sur
la defense et la securite. L'on va meme jusqu'ä evoquer la
duplication de forces « classiques » d'interventions aux
cötes de troupes ayant un fort niveau technologique, dites
de « haute intensite. »

Neanmoins, cette rupture tranquille avec une certaine
vision « gaullienne » du lien entre la France et l'Afrique,
marquee par l'importance de la relation interpersonnelle
nouee par ses predecesseurs avec les chefs d'Etat
africains se fera sans doute sur quelques annees, le temps
de « s'apprivoiser » mutuellement, voire de trouver
les alternatives democratiques aux monolithismes
institutionnels et politiques qui regnent dans bon nombre
de pays de ce qui fut, dit-on, notre « pre-carre. »

Cela est sans doute ineluctable compte-tenu des
formidables enjeux en cours, visant ä integrer l'Afrique
dans le commerce mondial (le continent ne represente,
en effet, que 1,7% du commerce international alors que le
taux de croissance global des pays africains avoisinait les
5% par an, du moins avant la crise financiere...).

C'est le pari audacieux que semble avoir egalement pris
les Etats-Unis, qui visent ainsi ä construire les bases
nouvelles d'une relation durable ä long terme - d'ici
neanmoins une trentaine d'annees.

Nicolas Sarkozy, lors de son premier deplacement
africain, l'ayant amene en Libye, puis ä Dakar et enfin
Libreville, en juillet 2007, avait appele la jeunesse
africaine ä « s'approprier les droits de l'homme, la
democratie, begabte, la justice, la science et technologie
modernes ». Au-delä du discours calamiteux prononce le
26 juillet devant les etudiants de l'Universite Cheikh Anta
Diop de Dakar, celui effectue en Afrique du Sud, marque
par le Discours du Cap, prononce le 28 fevrier 2008,
semble avoir clos le chapitre d'une « incomprehension »

reciproque.
La nouvelle politique africaine de la France semble se

repositionner vers plus de Realpolitik et empruntant plus
volontiere les chemins de la softpolicy.
De facto, ce discours pose ainsi de vraies questions qui
accompagnent l'indispensable debat quant ä la legitimite
des Operations militaires hors du territoire, ä savoir :

• 011 devons nous etre pour defendre nos interets vitaux
et nos valeurs

• quels sont-ils
• avec quel mandat intervenir
• avec quelles regles d'engagement
• avec quel financement
• pour quelle duree

• quand quitter un pays pour eviter l'enlisement et les
retombees negatives

Toutes ces questions semblent en effet ouvrir un nouveau
« chapitre » des relations France-Afrique, qui revient ä

savoir si la stabilite du continent demeure situe entre
la RDC, la region des Grands Lacs, au croisement des
influences anglo-saxonnes et francophone, ou bien dans
la zone sahelo-saharienne.

La pertinence du maintien de 3 de nos 6 bases actuelles
et du dispositif militaire francais reduit de moitie en est
largement induit...
II convient ainsi de savoir si le dialogue avec tous les
acteurs africains evoques par le nouveau locataire de

l'Elysee - ce qui constituerait concretement, en effet, une
reelle rupture avec le « contrat d'exclusivite » et les liens
interpersonnels entre presidents de la Ve Republique et
leurs homologues africains - sera suivi d'effets durables.

En resume, il est evident que la politique africaine de
la France doit savoir tenir compte de toutes ces realites
externes et internes que justifie la multiplication des
acteurs sur le continent africain. C'est une chance unique
pour nos deux continents, ä condition, bien sür, de ne
pas oublier que pour que cette relation soit equilibree
et profitable pour tous, il convient de tendre vers une
reconnaissance partagee des droits et des devoirs que
cette relation exigeante implique.

Une relation durable qui s'inscrit dans le long terme
s'inscrit avant toute chose dans une histoire partagee, des
liens tisses et des regards croises. Si nombre de locataires
de l'Elysee s'en sont tous inspire au debut de leur mandat,
ils sont nettement moins nombreux ä l'avoir pratiquee
avec la meme constance et determination...

E. D.
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